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POLITIQUE INTÉRIEURE

Le CPDC disloqué ?

Togo-Presse rapporte qu’à la séance du 12 janvier 2012 du CPDC (Cadre permanent de Dialogue et de Concertation), « une très large majorité s’est prononcée pour le mode de scrutin à deux tours » tandis que « l’autre partie opte pour le scrutin à un tour ». Au cours de la séance du 19 janvier, les participants ont retenu six propositions de réformes à soumettre au président de la République : le régime politique ; la nomination et les prérogatives du Premier ministre ; les conditions d’éligibilité du président de la République. la durée et la limitation du mandat présidentiel et le mode de scrutin ; l’institution du Sénat ; la réforme de la Cour constitutionnelle.

Forum de la Semaine signale que « la CDPA et le PDP claquent la porte du CPDC suite aux dissensions sur le mode de scrutin. Ce journal relaie par la suite l’opinion du président du CAR (non participant aux travaux du CPDC) pour qui « le Cadre permanent de Dialogue et de Concertation rénové n’est qu’un artifice par lequel le RPT a cherché à se dérober aux réformes constitutionnelles et institutionnelles ». Ce parti exige l’ouverture d’un dialogue franc  et sincère avec l’opposition en ce qui concerne les réformes. Dans une édition ultérieure, ce quotidien ironise sur « une conclusion aux allures d’une poule partiellement plumée » des travaux dudit CPDC.

Crocodile News titre « le CPDC se disloque, les problèmes nés du choix entre le scrutin majoritaire à un ou deux tours ». D’après ce journal, « une minorité représentant le pouvoir veut imposer à la majorité le scrutin à un tour ».

Pour L’Alternative « les désertions enregistrées semblent jeter du discrédit sur  cette structure ».

Liberté révèle que le président du PRR a rejeté le don de 10 millions F CFA que lui aurait apporté à Kara le ministre de l’Administration territoriale, dans le but de « me retourner pour soutenir le mode de scrutin à un tour ».

Sous le titre « scrutin à deux tours, qui a peur de la démocratie », La Dépêche est plus explicite : la majorité s’est dégagée pour la mode de scrutin à deux tours (…) sauf le RPT qui s’est opposé (…) Mais malheureusement, le RPT veut imposer son diktat ».

D’après Le Potentiel, « le CPDC (n’est) plus qu’une coquille vide » après le départ  de la CDPA, du PDP et d’OBUTS.

Pour Le Perroquet, « le RPT s’impose et s’oppose au jeu démocratique ».

Le Griffe note que « le CPDC se vide de ses substances essentielles ».

Le Correcteur écrit que « l’omission des sujets touchant les législatives et les locales » (des résultats des travaux du CPDC), doit faire « prendre conscience à l’opposition du danger » qui se profile à l’horizon (TP 16/1, FS 16/1, FS 17/1, CN 17/1, ALT 17/1, LIB 18/1, DPCH 18/1, POT 18/1, PER 19/1, GR 19/1, COR 23/1).

Vers la réouverture de la radio "X-Solaire"

L’éditorialiste de Liberté annonce que, le 18 janvier 2012, le ministre de l’Administration territoriale a signé le récépissé et l’a fait remettre aux responsables de la radio "X-Solaire". Il ajoute que ce document sera présenté au directeur général de l’Autorité de Réglementation des Postes et Télécommunications (ART&T) pour la réouverture de cette station fermée il y a 14 mois. « Ce revirement spectaculaire intervient à 24 heures de la grande marche de protestation lancée par "SOS Journaliste en danger" appelant les autorités à la réouverture de cette radio illégalement fermée ». Dans une autre édition, Liberté donne de l’écho à « la grande marche de protestation de "SOS Journaliste en danger" pleinement réussi ». Ce quotidien rapporte que le directeur général de l’ARP&T a retourné le récépissé aux responsables de la radio "X-Solaire".

Le Canard indépendant indique que « la délivrance du récépissé à la radio X-Solaire n’aura pas empêché les responsables de "SOS Journaliste en danger" de maintenir la manifestation » du 19 janvier pour exiger la réouverture de ladite radio. Selon ce journal, il y a eu « une grande mobilisation dans les rues de Lomé ». Le même journal publie la lettre datée du 19 janvier 2012 du directeur général de l’ART&P, M. Palouki MASSINA, qui estime qu’il revient à la HAAC (Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication de lui adresser le récépissé en original et pas une copie qui lui a été adressée par le président de l’association "La Cigale", propriétaire de la radio en question.

L’Alternative titre « réouverture de radio X-Solaire, marche réussi pour SOS Journaliste en danger. Palouki MASSINA rejette le récépissé délivré à la radio » (LIB 19/1, CI 20/1, LIB 20/1, ALT20/1).     

Les acteurs informés des recommandations de l’Examen périodique universel

Togo-Presse rend compte d’un atelier de restitution des recommandations issues du passage du Togo devant le Conseil des Droits de l’Homme de l’ONU, en octobre dernier, au titre de l’Examen périodique universel ; il est organisé le 20 janvier 2012  par le ministère des Droits de l’Homme. 133 recommandations avaient été faites pour renforcer les acquis et continuer à améliorer la situation des droits humais. Elles portent, entre autres, sur le renforcement des institutions étatiques, la protection des droits catégoriels, l’harmonisation des dispositions internes avec les standards internationaux, la poursuite des efforts en matière de gouvernance économique et démocratique etc (TP 23/1).

Audience présidentielle :

Le chef de l’Etat togolais a accordé une audience, le 16 janvier 2012 au gouverneur d’Eximbank Chine, M. LI Ruogu (TP 17/1). 

En bref :

· Togo-Presse signale le signature, le 12 janvier, à Goethe Institut de Lomé, d’une convention de coopération entre les universités de Tübingen (Allemagne) et de Lomé ; il s’agit d’une déclaration d’intention générale des deux établissements de coopérer dans les domaines de l’enseignement, de la recherche,  et de promouvoir l’échange des étudiants, des chercheurs et du personnel administratif (TP 17/1). 

· L’Union rapporte que le 12 janvier 2012, Eximbank Inde a accordé une ligne de crédit de 7 milliards F CFA au Togo aux fins d’améliorer la production du riz, de maïs et de sorgho ; les documents ont été signé à New-Delhi (UN 17/1).

· La Lanterne écrit que le passage du SMIG de 28 000 à 35 000 F CFA n’aura pas d’ « impact réel » sur « le vécu quotidien des togolais » (LANT 18/1).

· Togo-Presse signale que le 19 janvier, l’Assemblée nationale a voté à l’unanimité, le nouveau code des investissements, qui est en harmonie, dans ses grandes lignes, avec celui en étude auprès de la commission de l’UEMOA (TP 20/1).

· Liberté publie une lettre ouverte que les organisations de défense des droits de l’homme ont adressée, le 19 janvier 2012, au président de la République, pour lui demander relever de leurs fonctions, M. Kokou TOZOUN et tous les autres membres de la HAAC appartenant à des formations politiques, conformément à la loi organique à la HAAC (LIB 23/1).  

POLITIQUE ETRANGERE

AFRIQUE :

Bénin : Tenue à Lomé de la 12ème session ordinaire de la commission mixte paritaire de délimitation des frontières

Togo-Presse rend compte de la tenue, les 17 et 18 janvier 2012, à Lomé de la 12ème réunion de la commission mixte paritaire bénino-togolaise de délimitation des frontières. Cette session s’est ouverte en présence du ministre togolais de l’Administration territoriale, M. Pascal BODJONA, et du ministre béninois de l’Intérieur, de la Sécurité publique et des Cultes, M. Benoît DEGLA.

Nouvelle Expression relève que les participants se sont félicité de l’inexistence de conflits réels sur le sujet ; le journal entrevoit des « frontières définitives » entre les deux pays (TP 19/1, NEX 19/1).     

ASIE :

Chine : Eximbank Chine octroie 75 milliards F CFA au Togo

Togo-Presse rapporte que, le 16 janvier dernier, une convention de financement a été signée au ministère togolais des Finances à Lomé entre le détenteur de ce portefeuille et le gouverneur d’Eximbank Chine, M. LI Ruogu. Estimé à 75 milliards F CFA, ce prêt sera destiné à financer les travaux de réhabilitation et d’agrandissement de l’aéroport international GNASSINGBE Eyadema de Lomé.

Nouvelle Expression titre « extension de l’aéroport de Lomé, financement de 75 milliards F CFA par China Exim Bank ».  (TP 17/1, NEX 17/1). 

  AMERIQUE :

Etats-Unis d’Amérique : Visite à Lomé de la secrétaire d’Etat

Tribune d’Afrique écrit qu’un « deal tactique est intervenu entre le pouvoir de Lomé et Washington et voudrait que les Etats-Unis gardent un certain nombre de mutisme sur le politique intérieure de Faure GNASSINGBE et qu’en retour, le président togolais livre les grands trafiquants de drogue. Faure GNASSINGBE a réussi, avec la pression de la CIA, à mettre en prison, sous prétexte d’un coup d’Etat, son frère cadet, Kpatcha GNASSINGBE, le principal parrain du trafic de cocaïne ».

Togo-Réveil salue « la fin d’une mise en quarantaine ».

Togo-Presse publie à la Une la photo de la poignée de main CLINTON-GNASSINGBE à la présidence de la République togolaise, le 17 janvier 2012, sous le titre « en visite officielle dans notre pays, la secrétaire d’Etat américaine apporte le soutien de Washington aux réformes politiques et économiques du Togo ». Le quotidien poursuit que Mme Hillary CLINTON a eu un entretien avec le chef de l’Etat togolais, sur diverses questions, notamment la coopération bilatérale, la promotion de la démocratie, la gestion du mandat du Togo en tant que membre du conseil de sécurité des Nations unies, la lutte contre le trafic des drogues et la piraterie maritime, etc. Togo-Presse conclut que cette grande première constitue « un motif d’encouragement du pays, qui s’est engagé sur la voie de la promotion de la démocratie, des réformes économiques et politiques ». Rendant en outre compte d’une déclaration lue par le chargé d’affaires, ce journal relève que « la secrétaire d’Etat a pris note du processus de réconciliation en cours, ainsi que les études d’amendements constitutionnels en projet. Elle encourage le gouvernement togolais à mener ces deux processus à leur terme, à les concrétiser et à tenir compte des avis divergents  pour la réussite des élections nationales que le Togo s’apprête à organiser ». Le chef de la diplomatie américaine a promis que son pays sera « un bon partenaire du Togo ».

Sous le titre « Hillary CLINTON en visite au Togo, Faure GNASSINGBE a conquis l’Amérique », Le Libéral écrit que « la bonne disposition des Etats-Unis vis-à-vis du Togo est désormais exprimée sans équivoque ».

Liberté écrit que cette visite de la secrétaire d’Etat « n’était en fait qu’une escale de 2 heures 15 minutes (…) dans un vacarme d’enfer ». 

Forum de la Semaine titre « visite éclair de la secrétaire d’Etat américaine à Lomé, tête-à-tête avec Faure GNASSINGBE et échanges avec Gilchrist OLYMPIO ». Décryptant ce passage de Mme CLINTON, ce journal écrit que cette brève visite réchauffera des relations bilatérales et renforcera la coopération militaire avec Lomé. La plupart des médias américains qui suivent Mme CLINTON dans son déplacement, notent que « la voix du Togo au Conseil de Sécurité peut être toujours utile ».

Le Regard donne les « deux raisons qui soutendent l’escale de Mme CLINTON » à Lomé : le positionnement de notre pays comme membre non permanent du Conseil de sécurité et ensuite la lutte contre le trafic de drogue liée au blanchiment d’argent et au terrorisme. Pour ce journal, les Etats-Unis sont prêts à soutenir des régimes qui « sauvegardent leurs intérêts géostratégiques ». Ce journal révèle également que cette place au Conseil de sécurité va coûter 700 millions au contribuable togolais. 

Le Triangle des enjeux analyse cette « visite-éclair » de Mme CLINTON sous l’angle de l’antagonisme qui existe entre les Etats-Unis et l’Iran, au vu de « l’excellence des relations qui existent entre le Togo et l’Iran ». Le journal a décelé « dans le visage de Faure GNASSINGBE, l’embarras de choix entre l’Iran et les Etats-Unis d’Amérique ».

Selon La Lanterne, la secrétaire d’Etat ont venue « apporter au Togo « l’expertise de son pays dans la gestion des problèmes relatifs à la sécurité du monde » du moment où le Togo va accéder en février prochain à la présidence du Conseil de Sécurité de l’ONU. 

Agni-l’abeille publie une entretien que lui a accordé le président de l’ADDI qui « regrette que ce soit le problème du trafic de drogue qui soit la raison principale de la visite de la secrétaire d’Etat américaine ».

Nouvelle Expression tire déjà le « bénéfice pour le Togo » de cette visite : la lutte contre la drogue, « un fléau qui a pris en otage la jeunesse togolaise », les US $ 4 millions de coopération militaire depuis 2011, essentiellement pour la formation au maintien de la paix et la promesse de Mme CLINTON de faire son pays « un bon partenaire du gouvernement togolais ».

Courrier de la République publie le communiqué du département d’Etat sur cette visite de Mme CLINTON à Lomé.

Le Changement écrit que les deux heures la visite « illustre le mépris (des Etats-Unis) pour les togolais ». Mme CLINTON n’est venue que pour s’assurer de la voix du Togo au Conseil de Sécurité pour « faire passer la position des Etats-Unis ».

Selon Flambeau des démocrates, « la visite de cette éminente personnalité américaine au Togo est, à tout point de vue, la consécration de la politique pragmatique de gouvernement sous l’impulsion éclairée du président Faure GNASSINGBE, dont le sens élevée de la diplomatie a permis au Togo d’éviter le pire ». 

Le Contemporain  voit derrière cette visite, une « consécration et un encouragement ».

Le Tonnerre titre « visite historique de la patronne de la diplomatie américaine au Togo : les Etats-Unis dans leur combat pour un monde "plus sûr", comptent désormais avec le Togo ».

Selon Chronique de la Semaine, « le Togo joue dans la cour des grands » alors que « l’ANC et ses affidés sont boudés par la diplomate ». Ce hebdomadaire rend compte de la séance de travail entre le chef d’état-major général des FAT, le général Atcha TITIKPINA, et le chef d’état-major des forces américaines tournées vers l’Afrique, le général Carter HAM.

D’après L’Humanité, « le Togo retrouve sa place sur la scène internationale ».

Le Patriote s’extasie devant ces « quelques heures qui valent de l’or » (TA 17/1, TR 17/1, TP 18/1, LBAL 18/1, LIB 18/1, FS 18/1, RG 18/1, TE 18/1, TP 19/1, FS 19/1, NEX 19/1, CR 19/1, CHGT 19/1, FD 19/1, CONT 19/1, TON 19/1, CHS 19/1, HUM 20/1, PAT 20/1).

IMAGE DE LA FRANCE

Célébration de la journée de volontariat français

Le quotidien Togo-Presse rend compte de la célébration de la journée de volontariat français, le 19 janvier dernier, à l’Institut français de Lomé ; elle est organisée par "France Volontaire" et vise à valoriser le volontariat français dans sa diversité. 

Cette journée a permis de faire connaître aux autorités togolaises et françaises, les différentes missions sur lesquelles interviennent les VSI (Volontaires de Solidarité internationale) présents au Togo ; ils sont au nombre de 28 ; ce sont des citoyens engagés qui participent au sein d’une structure d’accueil à une action de solidarité, de développement ou d’urgence humanitaire (Les sœurs du centre Kékéli, les sœurs de Vogan et celles de la Pouponnière de Tokoin-Séminaire, l’Union des Communes du Togo, l’Organisation d’Appui à la Démocratie et au Développement local, Handicap international).. Une présentation partielle des missions des VSI, regroupés en quatre axes thématiques notamment alimentaire, social, appui à la société civile et à l’éducation, suivie des échanges, à été faite.

Le ministre de la Sécurité et de la Protection civile, le colonel Gnama LATTA, a loué le travail de ces volontaires au Togo et a souhaité que leurs actions se poursuivent pour participer à la réduction de la pauvreté. L’ambassadeur de France au Togo, M. Nicolas WARNERY, a, pour sa part, rappelé les objectifs de la journée et indiqué qu’il compte sur la détermination, la compétence ainsi que la capacité des VSI sur le terrain (TP 20/1).


